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L’actualité du mois a été lit-
téralement dominée par la 
tenue du XIVème Sommet de 
la Francophonie en RDC. 
Cet événement a largement 
alimenté les conversations 
et déclarations d’acteurs 
politiques et hommes d’Etat 
tant congolais qu’étrangers.
Sur le plan africain, ce sont 
les événements du Mali et 
l’admission du Rwanda au 
Conseil de Sécutrité qui ont 
été retenus.

REP. DEM. DU CONGO

Le XIVème Sommet de la Francophonie a vécu 
après des tirs à hue et à dia

Jamais Sommet n’aura été aussi disputé que celui 
de la Francophonie à Kinshasa. De l’intérieur 

comme à l’extérieur, des prises de position s’entrecroi-
saient et s’entrechoquaient quant à la localisation et à 
la participation de certains chefs d’Etat. L’opposition 
congolaise, encore transie par les résultats controversés 
des élections de novembre 2011, a mené un combat serré 
pour délocaliser le Sommet dans un autre pays. D’après 
elle (opposition), opter pour Kinshasa serait légitimer 
le pouvoir en place. Pour le Secrétaire Général de l’OIF 
(Organisation Internationale de la Francophonie), « il est 
bon d’aller à Kinshasa pour essayer de ramener la RD Congo sur 
la voie de la bonne gouvernance, d’Etat de droit, de respect des 
droits de l’homme, de la paix et de la sécurité ». Cette bataille 
a été perdue dans la mesure où le Sommet s’est bel et bien 
tenu à Kinshasa. 

Le second volet du dossier s’est joué sur la participa-
tion du président français François Hollande au Sommet 
de Kinshasa. Lors de la visite effectuée à Kinshasa par 
Madame Yamina Benguigui, ministre française déléguée à 
la Francophonie, du 25 au 28 juillet 2012, le sort était jeté. 
François Hollande viendrait à Kinshasa pour « tout dire » ! 
Il l’a fait en deux séquences : d’abord, à Dakar où il avait 
prononcé un discours plein d’invectives à l’endroit du 
pouvoir en place ; ensuite, à Kinshasa durant l’ouverture 
du Sommet où son adresse aurait tempéré la tempête sou-
levée à Dakar. Les observateurs auraient noté un certain 
froid entre Hollande et Kabila.
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A l’occasion de ce Sommet, le Chef de l’Etat français a eu l’opportunité de 
rencontrer quelques membres de l’opposition congolaise. Il a rencontré, le 13 
octobre 2012, Etienne Tshisekedi, le président de l’UDPS (Union pour la Démo-
cratie et le Progrès Social). Les deux hommes ont planché sur la démocratie et 
la bonne gouvernance. D’une manière générale, les opposants congolais sont 
revenus sur « la faillite de l’Etat et le déficit de la démocratie », ainsi que sur 
« la crise de légitimité à l’issue des élections présidentielles et législatives de 
novembre 2011 ». Ils ont encore insisté sur la représentativité de la Majorité, de 
l’Opposition et de la Société civile au sein des organes de la Ceni.

Le président Kabila ne s’est pas empêché de répliquer à cette vague 
« rouge » dans son discours à l’ouverture du Sommet. Se refusant d’accepter 
un quelconque chantage, il a martelé qu’en RD Congo, la démocratie se fait par 
conviction.

En dépit de tout ce climat, la RD Congo a eu son Sommet qualifié par les 
uns d’une réussite, par d’autres d’un « échec ». A la question de savoir si la 
rencontre a été un succès ou pas, Vital Kamerhe, ancien président de l’Assem-
blée Nationale et président de l’UNC (Union  pour la Nation Congolaise) a 
déclaré :  « ça n’a pas été du tout un succès, mais on doit nuancer. Il a permis au 
peuple congolais de comprendre beaucoup de choses que nous avons ici chez 
nous. C’est notamment les problèmes de la déliquescence de l’Etat et du leadership 
responsable… »

La CENI, en ballottage, poursuit sa route

Le Président de la CENI a procédé, le 2 octobre 2012, à la publication des 
résultats provisoires des élections législatives du 28 novembre 2011 à Masisi 
(Nord-Kivu). Sept députés ont été déclarés élus. Fait curieux, les résultats ainsi 
proclamés sont ceux pour lesquels la CENI avait sollicité l’annulation auprès de 
la Cour Suprême de Justice suite aux irrégularités constatées. Faute de moyens 
financiers et de garanties sécuritaires, la CENI n’avait pas pu réorganiser lesdits 
scrutins. Face à cette impasse et par crainte de voir le Territoire de Masisi absent 
de l’Assemblée Nationale, le Procureur Général de la République, Flory Kabange 
Numbi, avait pris un « raccourci » en demandant à la Cour Suprême de Justice 
l’interprétation de son arrêt.

Le processus de la réforme étant toujours en cours, la CENI a été encore 
mise à contribution lors de l’élection des gouverneurs et vice-gouverneurs 
pour la Province Orientale et le Bas-Congo. Après avoir observé les différentes 
étapes y afférentes, la CENI a organisé, le 28 octobre 2012, le premier tour de 
cette élection. Au Bas-Congo, MM. Deo Nkusu et Jacques Mbadu sont arrivés 
en tête, tandis que dans la Province Orientale, les candidats Bamanisa Saidi et 
Tokole ont surclassé les autres. Les deux premiers de chaque province se sont 
affrontés le 31 octobre 2012. Ont donc été élus : Jacques Mbadu, pour le Bas-
Congo, et Bamanisa Saidi, pour la Province Orientale. Entretemps, le candidat 
Deo Nkusu a contesté les résultats !
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Un fait à souligner : l’échec des candidats soutenus par la Majorité prési-
dentielle ! Les députés provinciaux, électeurs attitrés lors de ce scrutin, ont-ils 
réussi cette fois-ci à se libérer de la tutelle des injonctions venant de Kinshasa ? 
Ce qui semble grave, c’est l’implication personnelle de l’autorité morale de  la 
Majorité qui n’a produit aucun effet, mais plutôt un désaveu ! 

La guerre de l’Est au gré des Sommets
Après le mini-sommet organisé à New-York le 27 septembre 2012, la crise 

de l’Est a suscité une nouvelle rencontre de la CIRGL à Kampala, le 8 octobre. 
Quatre Chefs d’Etat (RD Congo, Burundi, Ouganda et Soudan du Sud), deux 
Vice-présidents (Tanzanie et Soudan) et des ministres (Congo/Brazzaville, 
Angola, Kenya et Zambie) avaient rehaussé de leur présence cette réunion. Ce 
quatrième Sommet s’est limité à exprimer des « regrets » sur la présence des 
rebelles du M23 à Rutshuru. Les observateurs ont noté l’absence d’une avancée 
significative quant au retour de la paix. Ce Sommet a été encore un échec.

La gestion de cette guerre a provoqué une grogne au sein de l’Assem-
blée Nationale. Une motion de défiance contre le ministre de la Défense Luba 
Ntambo, accusé « d’incompétence notoire » par le député Albert Fabrice Puela.
Le vote intervenu, le 18 octobre 2012, n’a donné aucune chance à cette tentative.  
Le ministre Luba en est sorti indemne avec 202 votes en sa faveur et 164 contre. 
La demande d’interpellation du Premier Ministre introduite par le député Jean-
Lucien Busa avait auparavant subi le même sort.

Les acteurs politiques menacés par les affaires de trahison,  
d’atteinte aux bonnes mœurs et de détournement

Deux députés de l’opposition Roger Lumbala et Eugène Diomi Ndongala 
risquent de voir leur immunité levée. Le premier, actuellement refugié à Paris, 
est accusé d’être de connivence avec la rébellion du M23. Ce que l’intéressé 
ne reconnaît nullement. Le second est présumé être auteur d’un viol sur des 
mineures. Curieusement il avait disparu, en juin 2012, pour réapparaître le 11 
octobre 2012. Il affirme avoir été enlevé par les services de sécurité et avoir été 
détenu dans un lieu secret.

La justice ne pouvant les poursuivre qu’après la levée de leur immunité, 
le Procureur Général de la République l’a sollicitée. L’Assemblée Nationale a 
examiné le 17 octobre 2012, la requête introduite par le procureur et a demandé 
aux intéressés de venir s’expliquer devant la Chambre basse pour présenter 
leurs moyens de défense.

Le Projet de budget 2013 enfin déposé au Parlement

Le Gouvernement a déposé le projet de budget 2013, le 18 octobre 2012, au 
bureau de l’Assemblée nationale dont le montant global s’élève à 6.900 milliards 
de francs congolais, soit 7,5 milliards de dollars américains. Entretemps, l’année 
2012 touche à sa fin sans que les fonctionnaires soient satisfaits de leurs salaires.
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